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LE MOT DE LA DIRECTRICE DE COLLECTION


Près d’un Français sur cinq est tatoué, un chiffre qui a doublé en dix ans1. Un tiers des personnes tatouées ou ayant déjà été tatouées se situe parmi les 18-35 ans (29 %) et 16 % des femmes sont tatouées, contre 10 % des hommes.

Véritable norme sociale, le tatouage a traversé le temps, les civilisations et est aujourd’hui protégé par la Convention européenne des droits de l’homme au titre de la liberté d’expression.

Ornement esthétique, signe identitaire, marque, parfois infamante, d’appartenance à un groupe, châtiment réservé aux criminels, le tatouage peine à s’affranchir de son image sulfureuse.

Au point qu’un rapport de l’Académie nationale de médecine publié en 20082 dresse un profil type du tatoué en ces termes : « mauvaise intégration sociale », « précocité des rapports sexuels avec un grand nombre de partenaires », « usage de drogues et consommation d’alcool, activités illicites et appartenance à un gang », « mauvaises habitudes alimentaires »… Suscitant un véritable tollé chez les adeptes du tatouage.

Alors comment expliquer que, malgré sa popularité, le tatouage soit encore assimilé à des traits de personnalité sombres, amoraux ou négatifs, à des troubles comportementaux, ainsi qu’à des profils « déviants » parmi lesquels on retrouve les criminels et autres marginaux ?

Que nous apprennent ses différentes significations sur les clichés qu’il véhicule ?

Et surtout, que se cache-t-il derrière ces significations ?

Dans ce livre illustré avec brio par Arno KSR, tatoueur, Benoît Le Dévédec, chercheur en droit pénal, nous dévoile la face cachée d’une pratique ancestrale qui reste fortement associée aux crimes et à la criminalité. Il décode pour nous, avec clarté et précision, les dessous de cette malédiction qui condamne le tatouage à porter les stigmates du crime dans la peau, stigmates dont il devra se libérer pour changer de statut et espérer, un jour, vaincre les préjugés et les discriminations.

Tatiana VASSINE
Directrice de Collection LMD





1. Sondage Ifop 2018 pour La Croix.


2. Civatte (J.) et Bazex (J.), Rapport de l’Académie nationale de médecine, « “Piercings” et tatouages : la fréquence des complications justifie une réglementation », 2008.








LE TATOUAGE NE FAIT PAS LE CRIMINEL. MAIS Y CONTRIBUE-T-IL ?


Jason Barnum est de ceux qui laissent planer un doute sur la réponse. Teint pâle, visage émacié, crâne rasé et barbe rousse taillée en barbiche. Trône au-dessus de sa tête le dessin d’un crâne de squelette, entouré d’une couronne de laurier, sous laquelle se trouve un troisième œil. Son profil droit est recouvert d’un tatouage « bio-organique » qui lui redessine la dentition, les os, le cartilage de la mâchoire et du nez, et même le contour de l’œil. Cet œil – son œil droit – est, sans doute, ce qu’il y a chez lui de plus terrifiant : il est totalement injecté de noir. Cette pratique est formellement interdite en France en raison des risques de cécité de ce qui est juridiquement considéré comme une violence volontaire, une mutilation, quand bien même la victime serait consentante. Cet œil, qui évoque le regard d’un démon, lui vaudra le surnom d’« Eyeball », littéralement « globe oculaire ».

 

En septembre 2012, des policiers reconnaissent près d’un hôtel une voiture liée à plusieurs cambriolages dans la ville d’Anchorage aux États-Unis. Alors qu’ils s’en approchent, Jason Barnum, sous l’emprise de la drogue, tire sur les policiers depuis sa salle de bain. L’officier Daniel Thyen est touché malgré son gilet pare-balles. Par chance, il s’en sortira avec seulement quelques points de suture ; mais le drame était si proche !

 

Eyeball sera arrêté. L’enquête permettra de prouver qu’il commettait des cambriolages, de nuit comme de jour, afin de financer son addiction à l’héroïne. Fait particulièrement alarmant, il n’hésitait pas à perpétrer ses exactions alors même que les victimes étaient encore chez elles.

 

Jason Barnum a 39 ans lorsque, en janvier 2015, il est jugé en Alaska pour tentative de meurtre à l’encontre d’un policier et pour cette série de cambriolages. Les archives judiciaires rapportent un passé criminel lourd de quatorze condamnations, dont la première remonte à 1993. Mark Mew, le chef de la police d’Anchorage, affirme que les tatouages de l’accusé sont la preuve qu’il a depuis longtemps décidé de se montrer hostile envers la société et que, même s’il ne peut être condamné pour ce motif, ils en disent long sur son attitude.
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Néanmoins, quel est le vrai visage de cet homme ? Celui que montre son profil droit, celui d’Eyeball, un dangereux criminel sans foi ni loi qui terrorise des innocents et tente de tuer de sang-froid un policier, ou celui que révèle son profil gauche, celui de Jason Barnum, junkie au destin fracassé ?

Le jour de son procès et face aux preuves accablantes, Jason Barnum plaide coupable. Il s’avoue affecté par ce que le chef Mark Mew a dit de lui. Il présente ses excuses à l’officier blessé. Il explique qu’à sa sortie de prison en 2010, il n’avait nulle part où vivre et que son « beau visage » lui fermait toutes les portes du marché du travail : « J’errais un peu comme un fou » avoue-t-il, avant d’ajouter : « Tout le monde sait que je ne suis pas le plus sympa des types. Je comprends que ce que j’ai fait est mal. Mais je ne peux pas revenir en arrière. »

 

Jason Barnum est condamné à vingt-deux ans de prison par le juge de la cour supérieur Jack Smith, incluant une libération conditionnelle. L’encourageant à s’amender et à rentrer dans le droit chemin, le juge Smith lui a confié : « Cela va être difficile, mais j’espère que ce sera plus facile que la dernière fois. »

 

Il y a deux siècles, Jason Barnum aurait peut-être été l’homme tatoué des célèbres freak shows de Phineas Taylor Barnum, fondateur du Cirque Barnum. Pour éviter toute homonymie, son nom de scène aurait été Eyeball. Il aurait fait la une du journal pour de moins mauvaises raisons. « Mais ce que le monde ne comprend pas, c’est qu’un scélérat n’est autre qu’une victime dont l’histoire n’a pas encore été racontée1. » Et ce que le monde ne comprend pas davantage, c’est qu’un criminel tatoué n’est autre qu’une victime dont l’histoire a certes été racontée, mais uniquement sur sa peau.
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Depuis plusieurs années, le tatouage s’est fortement démocratisé en France, comme partout dans le monde. Un sondage Ifop publié en septembre 20182 estime que 18 % de la population française serait tatouée (contre 14 % en 20163), ce taux passant à 29 % chez les moins de 35 ans. David Le Breton, sociologue et anthropologue spécialisé notamment dans l’étude du tatouage, considère que cette pratique a connu une telle expansion qu’il n’est plus possible de parler de phénomène de mode, mais bien de révolution culturelle4. Pourtant, à l’heure où se pose la question de savoir si le tatouage doit ou non être considéré légalement comme un art, cette pratique est parfois encore appréhendée comme le signe d’une certaine forme de marginalité, voire de criminalité.

 

En 1880, le tatouage était défini par le docteur Ernest Berchon (1825-1895) comme « l’ensemble des moyens par lesquels des matières colorantes végétales ou minérales sont introduites sous l’épiderme ou à des profondeurs variables, à l’effet de produire une coloration ou des dessins apparents et de longue durée, quoique non absolument indélébiles5 ». Il faudrait ajouter aujourd’hui que les matières colorantes peuvent être également chimiques.

 

La pratique de cet art corporel a existé de tout temps et dans la plupart des civilisations. Elle n’est pas uniforme et peut présenter différents aspects : sociologique, parfois thérapeutique et/ou prophylactique ; le tatouage est fortement utilisé dans les médecines non lettrées, qu’elles soient anciennes ou récentes6. Contrairement à une idée répandue, il n’est pas plus important chez les civilisations anciennes. À vrai dire, il est plus sensible aux structures sociales qu’au temps. C’est le caractère plus ou moins organisé des États qui modifie la pratique du tatouage : lorsque l’État est peu administré, le tatouage comme ornement est très présent, ainsi que le tatouage élitaire qui sert à distinguer les individus selon leur place dans la société ; il est en revanche peu visible, pour ne pas dire inexistant dans les cités-États, où il n’est utilisé le plus souvent qu’à des fins judiciaires, les preuves d’appartenance à un certain rang social étant extracorporelles (état civil, contrats, etc.).

 

Dès lors qu’une société devient administrée, le tatouage ne rentre plus dans la norme, il est marginalisé, tout comme celui qui le porte. Ce dernier est vu comme ne respectant pas les rites sociaux, les codes de la communauté, entraînant une certaine méfiance : celui qui ne respecte pas les us et coutumes risque de ne pas respecter la loi. Ce sentiment a été notamment renforcé, par exemple, avec la naissance du mouvement marginal punk, marquant une dissidence brutale au sein du Royaume-Uni7. Plus largement, l’utilisation du tatouage par un certain nombre d’organisations criminelles a eu pour effet de créer une défiance forte envers cette pratique au sein de la population. De fait, le tatouage est encore perçu aujourd’hui par une grande partie de l’opinion publique et dans un grand nombre de pays, comme étant la marque des criminels, des voyous, un signe de délinquance.

 

Pour comprendre les enjeux de cette pratique du tatouage au sein des groupes criminels, il faut d’abord revenir sur l’histoire du tatouage, puis s’interroger sur sa relation supposée à la criminalité.


TATOUER EST-IL ILLÉGAL ?


Si, à l’époque actuelle, le tatoué est encore et toujours marginalisé dans de nombreuses civilisations et relié aux criminels, qu’en est-il de son tatoueur ? Plus précisément, tatouer autrui est-il illégal ?

 

A priori, cette question peut sembler futile, et la réponse évidente. Pourtant, et cela sera observé tout au long de l’ouvrage, la pratique du tatouage peut être socialement réprouvée dans certaines cultures, ou officiellement proscrite par les droits religieux et étatiques. Qu’en est-il, aujourd’hui, en France ?

 

Imaginons l’hypothèse suivante : un individu est tatoué de force, sans son consentement. Cela sera nécessairement considéré comme une violence volontaire, dont la gravité de l’infraction dépendra du préjudice subi par la victime, notamment le nombre de jours d’interruption totale de travail (ITT) que le tatouage aura entraîné (voire une mutilation ou une infirmité permanente en cas d’infection, et même, pourquoi pas, des tortures et actes de barbarie !).

 

Une telle hypothèse est certes exceptionnelle, et c’est heureux ! Dans la très grande majorité des cas, un client va de son plein gré chez un tatoueur professionnel pour qu’il lui dessine un motif sous la peau. Pourtant, en matière de violences volontaires, le mobile de l’auteur et le consentement de la victime n’ont aucune incidence sur l’engagement de la responsabilité pénale de l’auteur de ladite violence. Dans le cas d’un tatouage, les aiguilles, du fait de l’effraction cutanée, blessent (très légèrement) la peau, les allers-retours sont douloureux, le client saigne et la blessure est telle qu’elle doit cicatriser pendant plusieurs jours, parfois plusieurs semaines.

 

Il existe diverses exceptions qui permettent au consentement de la victime d’empêcher que l’auteur de la violence n’engage sa responsabilité pénale, comme le sport, les pratiques sexuelles ou encore la médecine. Cependant, pour qu’un acte médical sorte du champ des violences volontaires, il faut que celui qui pratique l’acte soit médecin, que le patient donne son accord, mais aussi que l’acte soit nécessaire à sa bonne santé. Le tatouage ne semble pas entrer dans cette catégorie, pas plus que dans celle du sport ou de la sexualité…

 

Et si Bernard Bouloc et Haritini Matsopoulou, spécialistes du droit pénal, affirment que les atteintes bénignes à l’intégrité corporelle, tel le tatouage, bénéficient d’une tolérance des autorités, cela prouve bien que, par principe, cela serait répréhensible juridiquement.

 

Pourtant, une lueur d’espoir devrait permettre de rassurer les professionnels de l’aiguille. Le Code de la santé publique prévoit des obligations de déclaration administrative, de formation, d’information, d’hygiène et de salubrité pour ceux qui mettent en œuvre les techniques de tatouage par effraction cutanée et de perçage corporel. Cela prouve donc que le droit reconnaît ces pratiques, les réglemente et donc, indirectement, les autorise.

En revanche, officiellement, les tatoueurs n’ont aucun statut légal qui leur est propre. Ils ne sont ni artistes, ni artisans, ni artisans d’art, etc. Ils sont seulement des prestataires de service sans autre reconnaissance juridique d’un statut particulier. C’est d’ailleurs l’une des revendications de la profession, qui souhaite obtenir un véritable statut. Cela lui permettrait, entre autres choses, de s’assurer de ne pas pouvoir, demain, être poursuivie pour la pratique de cette activité. Il n’est qu’à citer la Corée, qui considère le tatouage comme un acte médical, ou encore le Japon, où les pouvoirs publics ont décidé du jour au lendemain de lever la tolérance appliquée au tatouage, criminalisant ainsi tous les professionnels du dermographe.
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LE TATOUAGE À TRAVERS L’HISTOIRE


Contrairement à une idée fortement ancrée dans l’imaginaire collectif, l’histoire du tatouage montre que cet art n’est que très rarement lié à la criminalité. Si certains infracteurs ont pu recourir au tatouage, c’était soit qu’il leur était imposé, soit qu’ils l’utilisaient pour des raisons étrangères à leurs activités clandestines ; quelques exceptions existent tout de même.


QUELQUES TRACES DU TATOUAGE DE L’ANTIQUITÉ À LA CHRÉTIENTÉ

Des archéologues ont découvert des objets servant à la réalisation de tatouages ainsi que des statuettes « marquées » datant de 25 000 ans1, sans que des restes humains aussi anciens attestant cette pratique aient été retrouvés. Le tatoué le plus ancien est un homme qui a vécu il y a 5 300 ans. Il a été surnommé « Ötzi » après avoir été découvert par un couple de promeneurs en 1991, près de la frontière entre l’Autriche et l’Italie. Ötzi avait des traits et des croix tatoués à des endroits identifiés comme des points d’acuponcture chinoise, laissant envisager une fonction thérapeutique de ces marques corporelles. De plus, il se trouve qu’à ces points, Ötzi souffrait effectivement d’arthrose2.

Au XIXe siècle, une momie surnommée « Ameut » a été découverte en Égypte. Il s’agit d’une femme ayant vécu à Thèbes il y a 5 000 ans. Elle possédait des traits blancs et bleus tatoués sur le bassin de telle manière que le docteur Daniel Fouquet (1850-1914, contemporain de la découverte) affirme qu’ils n’étaient pas ornementaux mais assurément médicaux (il parle d’une probable pelvi-péritonite chronique). Elle en présentait également au-dessus du nombril et au-dessus de l’estomac. Ces tatouages étaient réalisés par scarification, dans laquelle une matière colorante était déposée et emprisonnée sous la peau après cicatrisation3.

 

Toutefois, le tatouage n’avait pas que des vertus médicales dans l’Égypte antique. Les Égyptiens l’utilisaient aussi pour marquer, comme du bétail, les captifs ou les condamnés. Durant l’Antiquité, les Grecs tatouaient également leurs esclaves, de même que les prisonniers de guerre, et toléraient le tatouage sur les Barbares. Lorsqu’un esclave en fuite était rattrapé, il était marqué d’un motif de cerf et ainsi nommé. Les étrangers coupables de sacrilèges étaient également marqués au front, puis entre les deux yeux, pour déjouer l’utilisation des bandeaux ou des cheveux longs pour cacher ces signes d’infamie4. Déjà à cette époque, il était donc possible de trouver dans certaines civilisations une pratique du tatouage liée à la criminalité. En revanche, il est important de préciser que ces tatouages étaient imposés et n’étaient pas par essence un signe de délinquance, mais qu’ils le sont devenus en raison d’une utilisation spécifique par l’autorité étatique.
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Hérodote rapporte que chez le peuple des Thraces, le tatouage était un signe de noblesse, que les non-nobles ne pouvaient arborer. Chez les femmes, il avait pour but de les « punir de la mort d’Orphée », pour se souvenir de ce meurtre et s’en repentir5. Elles se faisaient tatouer un faon sur le bras ou la jambe. Chez les hommes, le tatouage était religieux et en lien avec l’adoration de Bacchus6. Ils se faisaient tatouer une feuille de lierre sur le front. D’autres peuples européens, notamment les Celtes – dont les Scythes, les Pictes (nom dérivé du latin « pictura »), les Scots, pour ne citer qu’eux – affichaient de nombreux tatouages en couleur, avec, entre autres, des motifs d’animaux ou des figures géométriques dans le but d’effrayer leurs ennemis sur le champ de bataille7.




L’ABOLITION DU TATOUAGE PAR L’ÉGLISE ET SA REDÉCOUVERTE LORS DES GRANDES EXPLORATIONS

Bien plus tard dans l’histoire, l’Église chrétienne a presque totalement détruit la pratique du tatouage en Europe. En effet, l’édit de Milan, adopté en 313 par l’empereur romain Constantin, a établi la liberté de culte des chrétiens mais a interdit dans le même temps de se tatouer le visage. Ensuite, le concile de Calcuth de 787 a interdit totalement la pratique de l’encrage, considérée comme païenne. Cependant, le tatouage en l’honneur de Dieu est resté autorisé et même courant en Orient, où les convertis se faisaient inscrire des croix ou des poissons. Aussi, au XIe siècle, l’Église assurait-elle aux Croisés une sépulture chrétienne à la condition qu’ils eussent une croix marquée sur le bras. Hormis ces rares exceptions, ainsi que la survivance du tatouage professionnel chez les compagnons (chaque corps de métier avait son motif : une équerre pour le tailleur de pierre, une truelle pour le maçon, une hache ou une scie pour le charpentier, un compas pour l’ébéniste, etc.), la pratique de cet art corporel a quasiment disparu d’Europe pendant plusieurs siècles, à tel point qu’elle a été oubliée.

 

Il faut attendre les expéditions européennes du XIIIe au XVIIIe siècle qui ont permis de découvrir les îles du Pacifique, et plus précisément le voyage de l’explorateur James Cook (1728-1779). Le capitaine Cook a jeté l’ancre de l’Endeavour à Tahiti le 11 avril 1769, dans le but de se réapprovisionner en vivres. Il a alors découvert un peuple insulaire qui l’a accueilli avec beaucoup d’offrandes. Pendant ce passage sur l’île, les tribus locales étaient particulièrement chaleureuses avec l’équipage de l’Endeavour. Certains marins avaient même le privilège de se faire de véritables tatouages traditionnels tahitiens. Le mot « tatouage » vient d’ailleurs du mot tahitien « tatau », qui signifie « dessin ». Le capitaine a lui-même importé le terme « tattow », plus tard transformé en « tattoo », ou « tatouage » en français8 (qui fera son entrée dans le dictionnaire en 1858). Il a raconté que le tatoueur était une sorte de prêtre, qui utilisait la tige d’une feuille de palmier enduite de colorant pour dessiner sur la peau les lignes principales, puis un peigne dont il frappait le manche avec un maillet de bois pour faire pénétrer l’encre sous la peau. L’équipage de Cook a quitté l’île au bout de trois mois et a continué de parcourir le Pacifique. Le retour en Angleterre ne s’est fait que trois ans plus tard. C’est alors que les marins ont raconté leur voyage, dévoilé les coutumes de ces îles paradisiaques et apporté comme preuves leurs propres tatouages effectués pendant l’expédition. Le capitaine James Cook a quant à lui été tué le 14 février 1779 par les habitants des îles Sandwich9 (Hawaii), lors d’une troisième expédition.

 

À mesure que les marins quittaient les îles du Pacifique, le tatouage, souvenir de voyage, a fait son retour sur le vieux continent. Ils se tatouaient des motifs tribaux et ont également refaçonné cette tradition en ajoutant leurs propres motifs : ancres, noms de ports, de navires, de campagnes… Le tatouage devient un symbole de voyage, d’aventure et de courage10, jusqu’à se répandre progressivement dans la population au fil des siècles suivants.




LE TRIBAL, LA PRATIQUE POLYNÉSIENNE DU TATOUAGE

Le tatouage polynésien a contribué à faire renaître cette pratique en Europe. Il faut noter que dans les îles de la Polynésie, le tatouage n’avait aucun lien avec la criminalité, mais touchait l’intégralité de la population.

 

Dans le triangle polynésien, le tatau était une épreuve initiatique, où chaque étape importante de la vie donnait lieu à des marques supplémentaires. Les symboles pouvaient représenter le passage à l’âge adulte, une médaille guerrière, un statut social, un signe d’intégration, une qualité reconnue, etc. La rémunération des tatoueurs était chère, réservant ainsi cette pratique aux classes les plus élevées. Toutefois, les îles sont très nombreuses et ont chacune une tradition particulière du tatouage qui pouvait d’ailleurs varier d’une tribu d’une même île à l’autre. Un trait commun demeure, les motifs : animaux, plantes, scènes de la vie domestique ou de la profession du tatoué. Il y a aussi beaucoup de motifs géométriques à base de lignes, de cercles… Sur certaines îles, les notables commençaient par le visage, puis descendaient jusqu’aux pieds ; les plus pauvres faisaient l’inverse.
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Chez les Maoris, le tatouage facial, appelé « moko », a disparu pour des raisons funestes. Traditionnellement, la tête des défunts était momifiée et conservée par la famille. Cette relique se nomme « paki paki ». Les expéditions européennes faisaient commerce de ces têtes tatouées, générant un trafic macabre. Afin d’alimenter ce commerce, les familles revendaient celles de leurs ancêtres. Pire encore, certains faisaient tatouer des têtes post mortem, forçaient leurs esclaves à se faire tatouer, afin de les proposer vivant à la vente, voire enlevaient et décapitaient des inconnus porteurs de tatouages faciaux. Le « moko », autrefois porté fièrement, l’était alors avec crainte, puis a été totalement abandonné

 

Sur l’île de Bornéo, le tatouage était et est ornemental et social, notamment pour distinguer guerriers et religieux. Il a par exemple pour fonction de conserver l’âme dans le corps lors d’une maladie. Quelques motifs sont particuliers à cette île : les motifs de tête de chien (animal vénéré), des rosettes (appelées aujourd’hui « fleurs d’aubergine » ou « fleurs de Bornéo »)… Les hommes ne se tatouent que le haut du corps ; les femmes le corps entier. Le tatouage de la femme doit être terminé avant qu’elle devienne mère, et peut être étendu sur environ quatre ans. Ce sont des femmes qui réalisent l’encrage féminin, ainsi que le sacrifice préalable. Si les différentes tribus de Bornéo ont pour point commun les motifs, d’une tribu à l’autre, le tatouage peut être réservé aux hommes ou aux femmes. Il peut être l’apanage des femmes issues de familles de chefs de tribus, ou celui des guerriers exclusivement. Concernant ces derniers, des tribus l’effectuent uniquement au moment où le groupe part en expédition guerrière, afin de reconnaître les hommes d’une même tribu, à l’instar des uniformes militaires en Occident11.
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À Bornéo, la technique de tatouage était proche de celle utilisée en Occident aux XIXe et XXe siècles : une tige de fer était placée perpendiculairement au bout d’un morceau de bois, et l’encre était un mélange de suie, d’eau et de suc de canne à sucre. Les instruments de tatouage sur d’autres îles polynésiennes différaient des habituelles aiguilles nouées au bout d’un manche, soit perpendiculairement soit dans la longueur. En effet, certains instruments ressemblaient plutôt à des peignes fabriqués en os, en écaille de tortue ou avec des dents. Ils étaient de taille variable en fonction des motifs à réaliser. Ils étaient cependant eux aussi fixés perpendiculairement à un manche en bois ou en roseau. Un petit maillet était alors utilisé lors du tatouage pour faire pénétrer les dents du peigne dans la peau du tatoué. Cette technique manuelle se nomme « tapé ». Quant à l’encre, c’était un pigment noir fabriqué à base de suie et de graisse12.

 

James Cook avait prédit la disparition du patrimoine culturel des habitants du Pacifique. Le tatouage en a été la première victime. Tout d’abord, les habitants ont oublié les motifs traditionnels et ont ajouté à leurs marques des motifs et des lettrages typiquement occidentaux, se spécialisant ainsi dans les « souvenirs du Pacifique ». Surtout, au XIXe siècle, ce sont les missionnaires qui ont poussé les chefs locaux à interdire le tatouage, marque des croyances anciennes, et qui ont combattu la nudité, ce qui a totalement tué la pratique du tatouage en s’attaquant à son rôle identitaire, jusqu’à le rendre inutile socialement13.


PEUT-ON VENDRE SA PEAU TATOUÉE ?


Serait-il encore légal, en France, de faire commerce des paki paki, ces têtes ornées d’un moko, tatouage facial traditionnel maori ? Plus généralement, est-il possible de vendre sa peau encrée ?

 

Cette question peut sembler a priori farfelue, même macabre, en songeant à l’épisode polynésien et aux pratiques que ces trafics ont engendrées. Cependant, entendu comme une œuvre d’art, l’idée de vendre un tatouage n’est pas si étonnante. Néanmoins, il faut prendre en compte un élément de taille : la toile qui sera vendue n’est ni plus ni moins que de la peau humaine !

 

En effet, comme en matière de propriété intellectuelle, le fait que le tatouage ait pour support la peau humaine change le droit normalement applicable à l’ensemble de ce qui peut juridiquement être qualifié d’« œuvre ». Il faut alors distinguer selon que la commercialisation se fait du vivant du porteur du motif, ou après son décès.

 

La vente de peau tatouée ante-mortem : de longue date, la justice considère qu’il ne peut être fait commerce de sa peau, quand bien même elle serait tatouée. Ainsi, dans une décision très célèbre (chez les juristes) du 3 juin 1969, le tribunal de grande instance de Paris a annulé un contrat stipulant qu’une jeune femme, mineure au moment des faits, serait filmée durant un tatouage ; qu’il serait ensuite, à sa majorité, disséqué par un chirurgien et conservé par la société de production. Durant la séance, filmée donc, l’un des protagonistes annonce même que la peau sera prélevée, tannée puis vendue « au prix d’un petit Picasso » !

 

Pour annuler ce contrat et éviter que la tatouée ne se fasse disséquer la rose encrée sur ses fesses (qui s’était paraît-il infectée…), le tribunal l’a qualifié d’illicite, d’immoral et de contraire à l’ordre public, en vertu de l’article 6 du Code civil.

 

Aujourd’hui, un juge se fonderait sans doute davantage sur l’article 16-1 du même Code, qui dispose que le corps humain doit être respecté, qu’il est inviolable et ne peut faire l’objet d’un droit patrimonial (comme un droit de propriété), ou encore sur l’article 16-5, qui déclare nul tout contrat visant à donner une valeur au corps humain. Ce sont notamment ces dispositions qui interdisent la vente d’organes. Si des exceptions existent pour les cheveux ou les ongles, elles ne concernent pas la peau humaine.

 

La réponse serait la même s’il s’agissait « simplement » de découper le tatouage, que ce soit ou non pour le donner, l’exposer, ou toute autre chose, car cela serait une violation du corps humain au regard des articles précités, voire une violence volontaire au regard du Code pénal, même avec le consentement de la victime, comme cela a pu être évoqué précédemment.

 

La vente de peau tatouée post-mortem : à la suite du décès, le corps humain change de statut juridique. Ainsi, certaines choses qui étaient légales deviennent illégales, et inversement. Par exemple, s’il est possible de prévoir à l’avance les conditions de son incinération ou de son enterrement une fois la mort survenue, il n’est légalement pas possible de se faire incinérer ou enterrer vivant. Dans le même ordre d’idée, s’il est possible de se faire tatouer vivant, il est impossible de prévoir de se faire tatouer après sa mort.

 

Il découle de l’article 16-1-1 du Code civil que le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la mort, et plus encore, que les restes des personnes décédées doivent être traités avec respect. C’est sur ce fondement que la Cour de cassation a, le 16 septembre 2010, interdit l’exposition Our body, visant à présenter des cadavres humains dans diverses positions. La Cour a considéré que l’exposition de ces corps à des fins commerciales portait nécessairement atteinte au respect dû aux restes humains.

 

 

Pourtant, l’exposition Tatoueurs, tatoués au Quai Branly comportait bel et bien des restes humains, à savoir des lambeaux de peau tatoués, et n’a pas été interdite. Peut-être faut-il y voir un « deux poids deux mesures » entre d’une part une exposition uniquement centrée sur la mise en scène de restes humains, et d’autre part, une exposition portant sur une pratique millénaire, comportant quelques pièces de corps humains, dans un objectif de transmission des savoirs. Cela expliquerait d’ailleurs pourquoi certains musées exposent des momies ou des organes humains, des fœtus et autres produits issus de cadavres, sans être inquiétés. Il faut cependant préciser que les peaux exposées jusqu’alors étaient anciennes, à l’instar des autres restes humains évoqués en exemple.

 

Quid alors d’une convention dans laquelle une personne autoriserait ante-mortem que son corps soit dépecé post-mortem, pour que ses tatouages soient ensuite vendus, donnés ou exposés ? Il y a fort à parier qu’elle serait annulée en raison de l’atteinte portée au respect dû aux restes humains. Il faut alors imaginer que les lambeaux de peau déjà exposés ont été découpés soit dans un autre pays, soit de manière illégale, soit encore à une époque où la protection des dépouilles n’avait pas la même intensité juridique qu’aujourd’hui.

 

En résumé, si en France il n’est possible ni de se faire découper la peau de son vivant, quel qu’en soit l’objectif, ni de prévoir de le faire après sa mort, il est en outre envisageable d’exposer des restes humains tatoués de personnes décédées, déjà anciennement découpés, si cela n’a pas uniquement un objectif commercial, et que l’exposition participe au partage des connaissances.

 

Ainsi, lorsque Kate Moss dit, à propos de l’œuvre que l’artiste allemand Lucian Freud a tatouée au bas de son dos : « Je pourrais me faire prélever la peau et vendre le tatouage. C’est un authentique Freud. Je me demande combien un collectionneur serait prêt à payer pour l’avoir. Des millions ? Surtout que ce doit être l’unique œuvre sur peau de Freud qu’il reste », il faut lui répondre : « Si tu veux Kate, mais alors pas en France, ou alors, pas légalement. »

 

Pour en revenir aux paki paki, le dépècement ou la décapitation, la vente, le don et l’exposition de tout moko actuel ou récent seraient prohibés au nom du respect du corps humain, cœur battant ou non ! En revanche, les têtes anciennes, déjà détachées des corps depuis longtemps, pourraient faire l’objet de telles conventions, notamment pour les musées et les collections d’art.

 

Qu’en est-il des peaux d’animaux ? Un prétendu artiste belge, Wim Delvoye, a décidé de tatouer, en Chine, des porcelets sous anesthésie. S’il se targue de bien les traiter leur vie durant, il finit par les vendre environ 65 000 € après les avoir naturalisés (pratique plus communément appelée « empaillage »). Il faut préciser qu’il est question du même individu qui a créé la « machine à caca », machine reproduisant le processus de digestion… Heureusement, une telle pratique serait certainement impossible en France, en application des articles L214-1 et suivants du Code rural qui protègent le bien-être animal, car cela serait en principe assimilé à de la maltraitance.
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LE DÉVELOPPEMENT DU TATOUAGE EN OCCIDENT DU XIXE AU XXE SIÈCLE

Au XVIIIe siècle en Europe, le tatoué était une attraction. Le tatouage rapporté de Polynésie s’est largement répandu auprès d’une grande partie de la population. Qu’il fût un indigène ramené d’une expédition lointaine, un marin converti à l’art corporel, ou un Occidental voulant faire de l’exhibition de son corps son métier, les tatoués étaient dès cette époque des attractions lors d’expositions, de réceptions, ou encore au cirque. Bien plus tard, en 1920, plusieurs centaines « d’hommes tatoués » étaient des phénomènes de foire, contre quelques dizaines de femmes. Toutefois, il n’y avait pas que les marins ou les bêtes curieuses qui étaient tatoués : les militaires s’inscrivaient des emblèmes patriotiques, les ouvriers des emblèmes professionnels, les voyous des motifs issus de leur vie marginale. La noblesse européenne elle-même se prenait de passion pour la pratique de l’art corporel.
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Cette pratique du tatouage dans les classes aisées était notamment le fait des officiers qui, comme les soldats lambda, aimaient à arborer des insignes militaires, la marque de leur régiment. Quant aux femmes, elles se faisaient tatouer des jarretières et des bracelets de couleurs. À la lisière entre les XIXe et XXe siècles, la technique utilisée par la noblesse européenne ne différait pas fondamentalement de celle du peuple ou des autres civilisations : des aiguilles accrochées à un bâton, trempées dans de l’encre et insérées sous la peau. Le service n’était cependant pas le même : le tatoueur commençait par anesthésier la peau avec de la cocaïne, un porte-plume remplaçait le bâton de fortune, l’encre noire n’était plus la seule couleur. Carmin, bleu ciel, or, pourpre, etc., toutes les couleurs étaient à la portée des plus fortunés. Un tatoueur londonien affirmait exécuter des encrages allant d’une heure à six et les faisait payer entre 6 et 500 francs selon la taille et le temps passé, quand les motifs du peuple étaient facturés par les apprentis tatoueurs moins de 5 francs. Comme ceux exerçant dans les ports, les casernes ou les bars, les tatoueurs des plus riches avaient un livre de « flashs », c’est-à-dire un livre de motifs pré-dessinés et prêts à être tatoués, à l’infini. Toutefois, les dessins étaient bien plus précis, délicats, complexes, détaillés et surtout, plus originaux14.

 

Une histoire assez fameuse dans le grand monde raconte que le comte Tolstoï, d’origine russe, avait fait une mauvaise plaisanterie à un membre du clergé qu’il avait retrouvé ivre sur le pont d’un bateau. Alors que l’ecclésiastique dormait, il aurait collé sa barbe au plancher avec de la cire rouge aux armoiries du gouvernement. Quand l’aumônier s’est réveillé, le comte lui a indiqué que le sceau de l’État l’empêchait de le rompre, qu’il fallait un ordre officiel du gouvernement. N’appréciant pas la plaisanterie, l’aumônier aurait abandonné le mauvais plaisantin sur une île habitée par des peuples « sauvages ». Tolstoï, pour gagner l’estime de ces hommes, aurait sollicité l’honneur d’être tatoué comme eux-mêmes l’étaient. Ainsi, à son retour en Russie, le comte exhibait dans les dîners mondains les tatouages présents sur ses bras et sa poitrine (arabesques, serpents), et réservait à la gent masculine (par souci de pudeur et d’élégance et non, semble-t-il, pour des raisons de préférence) le loisir de contempler les autres tatouages présents sur les parties inférieures de son corps15.

 

Le tatouage s’exhibait donc aussi dans les soirées les plus chics. S’il était principalement présent chez les plus pauvres, il n’en était pas l’apanage. C’était une mode qui touchait l’ensemble de la population, devenant même un art noble. Selon George Burchett (1872-1953), artiste tatoueur du début du XXe siècle surnommé « tatoueur des rois et roi des tatoueurs », qui a compté dans sa clientèle la haute bourgeoisie de son époque, 20 % des nobles britanniques en 1898 étaient tatoués16. Pourtant, à cette époque déjà, des liens entre tatouage et criminalité étaient tissés par les scientifiques, qui ne s’intéressaient pas à l’existence d’une véritable pratique du tatouage dans la bourgeoisie et la noblesse, qui récuserait la vision caricaturale du tatouage comme marque de délinquance.

 

Au même moment, la pratique a connu une révolution. Le premier brevet de machine à tatouer a été déposé aux États-Unis en 1891 par Samuel O’Reilly (1854-1909). Son invention était fortement inspirée du stylo à imprimer de Thomas Edison (1847-1931) breveté en 1877, et permettait d’obtenir cinquante piqûres par seconde17. Selon le tatoueur et constructeur de machines à tatouer Karl Marc, alors qu’avec une technique manuelle le tatoueur ne peut faire plus de deux ou trois piquages dans la peau par seconde avec ses aiguilles, les dermographes actuels permettent d’effectuer jusqu’à cent quarante va-et-vient par seconde.

 

L’engouement des classes aisées pour les tatouages a disparu avec l’invention du premier dermographe : l’encrage devenait abordable et sa pratique ne nécessitait plus, pour obtenir un travail correct, une longue expérience dans cet art. Les classes populaires ayant alors accès à moindres frais à des motifs d’une qualité similaire à ceux que les plus riches pouvaient s’offrir, ces derniers ont délaissé cette pratique, en la qualifiant non plus d’art noble, mais de comportement vulgaire et démodé18. À partir de cette époque, seuls les individus étrangers à la haute société continueront à se tatouer.




LE TATOUAGE DU XXE SIÈCLE À AUJOURD’HUI

À l’approche du XXe siècle, les choses changent encore sensiblement. Le premier studio de tatouage américain a ouvert à New York en 1870, fondé par Martin Hildebrandt (1825-1890). En France, le premier salon de tatouage n’a été ouvert qu’en 1960, par Bruno Cuzzicoli, grossiste en fruits et légumes. Ce diplômé des travaux publics a développé le matériel de tatouage (machines rotatives, encres, contenants à usage unique, aiguilles, etc.). Vingt ans plus tard, il n’existait en France qu’une vingtaine de salons. Il a fallu attendre l’année 1976 pour que se déroule au Texas la première grande convention internationale de tatouage, et l’année 1989 pour la première convention internationale en France, à Bourges. Avant cela, il n’y avait que de petits regroupements nationaux, voire régionaux, plus ou moins officiels.
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Avant la Seconde Guerre mondiale, le tatouage a pu être considéré comme un symbole de patriotisme car très présent chez les militaires. Cependant, en temps de paix, les employeurs ont eu fortement tendance à repousser les candidatures des anciens militaires arborant ces symboles. À cela s’est ajoutée la défiance liée aux tatouages après la diffusion des images des camps de concentration nazis, où les déportés avaient eu à subir l’encrage de leur matricule sous la peau. La pratique du tatouage a alors connu un déclin très important dans la société en général, ostracisant leurs porteurs. Le tatouage n’a pas disparu en Europe comme ce fut le cas quelques siècles plus tôt, mais il est largement délaissé par la population, pour n’être plébiscité que par les individus vivant en dehors du cadre standard de la société. C’est ainsi que certains groupes marginaux se sont approprié cette pratique, renforçant encore la défiance envers cet art.

La pratique du tatouage a connu un déclin très important dans la société en général, ostracisant leurs porteurs. 


Toutefois, Don Ed Hardy, un des tatoueurs les plus connus au monde, a permis au tatouage de retrouver un second souffle. Étudiant et diplômé d'un baccalauréat en beaux-arts du San Francisco Art Institute, il ouvre en 1974 un salon de tatouage d’un genre nouveau à San Francisco : ce ne sont plus seulement les marins qui se font tatouer des motifs pré-dessinés (flashs), chacun est accueilli pour un tatouage exclusif et personnalisé. C’est une révolution. Aux côtés des motifs flashs, effet d’imitation corporatiste réservés à une infime partie de la population, apparaît une réelle expression artistique destinée au plus grand nombre. Il a également édité une série de cinq livres nommés Tattootime, qui retrace presque scientifiquement, avec des articles de grande qualité, l’évolution du tatouage moderne, étudiant les styles de tatouage comme n’importe quelle forme d’art à part entière. Il est réputé pour s’être noué d’amitié avec de grands maîtres du tatouage japonais. Il s’est inspiré de leur gestion des lignes, des formes et des mouvements du corps afin d’améliorer son propre style en l’adaptant davantage.
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